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19 Criminalité et droit pénal 
Statistique des condamnations pénales 2021 
 

Les excès de vitesse et l’alcoolémie au volant poursuivent leur 
tendance à la baisse 
 
En 2021, avec 97 386 condamnations, le nombre d’inscriptions au casier judiciaire a légèrement 
diminué par rapport à l’année précédente (–1%). La baisse du nombre d’infractions au code pénal 
(CP) et à la loi sur les stupéfiants (LStup) fait face à une hausse de celles à la loi sur les étrangers et 
l’intégration (LEI). Le nombre de jugements prononcés en vertu de la loi sur la circulation routière 
(LCR) est stable par rapport à l’année précédente. Cela étant, la tendance à la baisse des excès de 
vitesse et des cas de conduite en état d’incapacité, observée pendant des années, se poursuit. Ces 
chiffres proviennent de la statistique des condamnations pénales de l’Office fédéral de la statistique 
(OFS). 
 
Après la forte baisse du nombre de condamnations enregistrée en 2020 (–9%), les chiffres de 2021 
décrivent une diminution moins marquée (–1%). Si le nombre de condamnations en vertu du code 
pénal et celui en vertu de la loi sur les stupéfiants ont tous deux diminué de 5%, cette baisse est 
compensée par une hausse de 5% du nombre de condamnations en vertu de la loi sur les étrangers 
et l’intégration. Le nombre de condamnations en vertu de la loi sur la circulation routière est resté 
stable entre 2021 et 2020. 
 
Tendance sur plusieurs années: baisse des délits routiers de masse  
 
Certes, les condamnations pour un délit ou un crime en lien avec la circulation routière sont restées 
constantes par rapport à l’année précédente. Si toutefois on considère les chiffres sur les dix 
dernières années, on constate un recul de 5%. Les violations graves des règles de la circulation 
routière (généralement des excès de vitesse) et les cas de conduite en état d’incapacité (sous 
l’emprise de l’alcool dans la plupart des cas, plus rarement de drogues ou de médicaments) 
constituent la majeure partie des condamnations prononcées en vertu de la LCR: 67% en moyenne 
pour les dix dernières années. 
 
La tendance à la baisse sur plusieurs années est particulièrement significative pour les infractions 
de masse mentionnées ci-dessus, soit 22% pour la première et 36% pour la seconde. Pour les délits 
de masse, une évolution de cette ampleur est très rare. Si cette tendance a été identifiée depuis 
quelques années, elle a encore été renforcée en 2020 par les mesures destinées à lutter contre la 
pandémie; cette tendance s’est poursuivie en 2021.  
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Néanmoins, les jugements prononcés en 2021 pour une violation grave qualifiée des règles de la 
circulation routière – principalement des excès de vitesse importants – ont augmenté de 17% par 
rapport à l’année précédente. 
 
Changement de tendance: davantage d’excès de vitesse chez les moins de 25 ans  
 
Cette évolution varie selon les classes d’âge. Avant les restrictions de mobilité imposées pour lutter 
contre la pandémie, c’est chez les moins de 25 ans que les chiffres ont le plus baissé. Entre 2011 et 
2019, le nombre de personnes de cette classe d’âge condamnées pour une violation grave des règles 
de la circulation routière a diminué de 32%; celui des personnes condamnées pour conduite en état 
d’incapacité a baissé de 44%. Durant les deux années touchées par la pandémie, en revanche, les 
violations graves des règles de la circulation routière ont augmenté de 17% et – par rapport aux 
autres classes d’âge – le nombre de condamnations pour conduite en état d’incapacité a affiché un 
recul moins marqué (–9%). 
 
Tendance inverse: moins d’excès de vitesse chez les plus de 44 ans 
 
La situation s’inverse chez les plus de 44 ans: entre 2011 et 2019, le nombre de personnes 
condamnées pour une violation grave des règles de la circulation routière a augmenté de 6% et le 
nombre de condamnations pour conduite en état d’incapacité n’a baissé que de 5%, une évolution 
plus faible que dans les autres classes d’âge. 
 
L’impact des mesures destinées à lutter contre la pandémie était toutefois plus marqué: entre 2019 
et 2021, il s’est traduit par une baisse de 17% des condamnations pour violation grave des règles de 
la circulation routière et de 23% de celles pour conduite en état d’incapacité. Reste que les deux 
infractions analysées ici montrent une tendance à la baisse moins importante du nombre de 
personnes condamnées parmi les 25 à 44 ans que dans les autres groupes d’âge, et ce, tant avant 
que pendant la pandémie.  
 
Chiffres détaillés sur les lois fédérales annexes  
 
Outre la LCR, la LEI et la LStup, il existe d’autres lois fédérales annexes en vertu desquelles une 
personne peut se voir inscrite au casier judiciaire. Les condamnations en vertu de telles lois sont 
disponibles depuis 2008, pour autant qu’elles concernent des délits ou des crimes. Bon nombre de 
lois fédérales annexes portant uniquement sur des contraventions, elles ne sont pas toutes prises en 
compte dans la présente statistique. Celle-ci fournit par contre des données sur les caractéristiques 
des personnes condamnées. 
 
En 2021, la majeure partie des condamnations ont été prononcées en vertu de la loi sur les armes 
(4025 condamnations). Arrive en deuxième position, la loi sur la protection des animaux avec 558 
condamnations pour la même période. 
 
Expulsions 
 
1895 expulsions ont été prononcées en 2021. Il s’agissait dans 90% des cas d’expulsions 
obligatoires. Plus de la moitié ont été prononcées pour une durée supérieure à cinq ans et 34% des 
personnes concernées étaient des citoyens de l’Union européenne. 
 
Si l’on considère les condamnations pour lesquelles la loi prévoit une expulsion obligatoire, celle-ci a 
été prononcée dans 59% des cas. Cela correspond à une baisse de 3 points de pourcentage par 
rapport à l’année précédente. 
 
 Link 
 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/criminalite-droit-penal/justice-penale/sanctions-adultes.html
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Informations concernant l’enquête  
 
L’OFS tire les données pour la statistique des condamnations pénales du casier judiciaire suisse, 
tenu par l’Office fédéral de la justice (OFJ). Cette statistique contient l’ensemble des condamnations 
prononcées par les autorités suisses pour un délit ou un crime relevant du code pénal (CP), de la loi 
sur la circulation routière (LCR), de la loi sur les étrangers et l’intégration (LEI), de la loi sur les 
stupéfiants (LStup) ou du code pénal militaire (CPM), entrées en force et inscrites au casier 
judiciaire. Les contraventions n’étant inscrites qu’à titre exceptionnel au casier judiciaire, elles ne 
sont pas prises en compte dans les analyses. Les chiffres relatifs aux autres lois fédérales annexes 
sont présentés séparément, les analyses relatives aux sanctions n’en tiennent donc pas compte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Renseignements 
Christophe Maillard, OFS, Section Criminalité et droit pénal, tél.: +41 58 463 62 13, 
e-mail: christophe.maillard@bfs.admin.ch 
Service des médias OFS, tél.: +41 58 463 60 13, e-mail: media@bfs.admin.ch 
 
Offre en ligne 
Autres informations et publications: www.bfs.admin.ch/news/fr/2022-0375 
La statistique compte pour vous: www.la-statistique-compte.ch 
Abonnement aux NewsMails de l’OFS: www.news-stat.admin.ch 
Le site de l’OFS: www.statistique.ch 
 

 

Accès aux résultats 
Ce communiqué est conforme aux principes du Code de bonnes pratiques de la statistique 
européenne. Ce dernier définit les bases qui assurent l’indépendance, l’intégrité et la 
responsabilité des services statistiques nationaux et communautaires. Les accès privilégiés 
sont contrôlés et placés sous embargo. 
 

Les membres de la Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de 
justice et police (CCDJP), les membres de la Conférence des procureurs de Suisse (CPS) ainsi que 
la direction de l’Office fédéral de la justice (OFJ) ont reçu le présent communiqué de presse trois 
jours ouvrés à l’avance. 
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